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De finitions

CHAPTER T.21

CHAPITRE T.21

Trespass to Property Act

Loi sur l'entrée sans autorisation

1.--(1) In this Act,
" occupier" includes,
(a) a person who is in physical possession
of premises, or
(b) a person who has responsibility for
and control over the condition of
premises or the activities there carried
on, or control over persons allowed to
enter the premises,
even if there is more than one occupier of
the same premises; ("occupant")
"premises" means lands and structures, or
either of them, and includes,
(a) water,
(b) ships and vessels,
(c) trailers and portable structures
designed or used for residence, business or shelter,
(d) trains, railway cars, vehicles and aircraft, except white in ope ration.
("lieux")

1 · (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

Définitions

«lieux» Terres et constructions ou les unes ou
les autres, et s'entend en outre :
a) des eaux,
b) des navires et des vaisseaux,
c) des roulottes et des bâtiments portatifs
destinés à servir ou servant de résidence, de place d'affaires ou d'abri,
d) des trains, wagons, véhicules ou aéronefs sauf lorsqu'ils sont en marche.
( «premises»)
«occupant» S'entend notamment des personnes suivantes même s'il y a plus d'un occupant des mêmes lieux :
a) une personne qui est en possession
physique de lieux,
b) une personne qui a la responsabilité et
le contrôle de l'état de lieux ou des
activités qui s'y déroulent ou qui a le
contrôle des personnes admises à y
entrer. ( «occupier»)

School
boards

(2) A school board has ait the rights and
duties of an occupier in respect of its school
sites as defined in the Education Act. R.S.O.
1980, C. 511, S. l.

(2) Un conseil scolaire a tous les droits et
toutes les obligations d'un occupant à l'égard
de ses emplacements scolaires au sens de la
Loi sur l'éducation. L.R.O. 1980, chap. 511,
art. l.

Conseils scolaires

Trcspass an
offcncc

2.--(1) Every person who is not acting
under a right or authority conferred by law
and who,

2 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ quiconque n'agit
pas en vertu d'un droit ou d'un pouvoir conféré par la loi et :

L'cnt~c sans
autorisation
est une
infraction

(a) without the express permission of the
occupier, the proof of which rests on
the defendant,
(i) enters on premises when entry is
prohibited under this Act, or
(ii) engages in an activity on premises when the activity is prohibited under this Act; or
(b) does not leave the premises immediately after he or she is directed to do
so by the occupier of the premises or a
person authorized by the occupier,
is guilty of an offence and on conviction is
liable to a fine of not more than $2,000.

a) sans la permission expresse de l'occupant, permission dont la preuve
incombe au défendeur :
(i) ou bien entre dans des lieux lorsque l'entrée en est interdite aux
termes de la présente loi,
(ii) ou bien s'adonne à une activité
dans des lieux lorsque cette activité est interdite aux termes de la
présente loi;
b) ne quitte pas immédiatement les lieux
après que l'occupant des lieux ou la
personne que celui-ci a autorisée à
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2 (1) ; 1989, c. 72,

cette fin le lui a ordonné . L.R .O .
1980, chap . 511, par. 2 (1); 1989,
chap. 72, art . 18, en partie.

Colour of
right as a
defence

(2) lt is a defence to a charge under subsection (1) in respect of premises that is land
that the person charged reasonably believed
that he or she had title to or an interest in
the land that entitled him or her to do the
act complained of. R.S.O . 1980, c. 511,
S. 2 (2).

(2) Constitue une défense à une accusation portée aux termes du paragraphe (1) à
l'égard des lieux qui sont des terres, le fait
que l'accusé croyait raisonnablement avoir
sur les terres un droit ou un intérêt l'autorisant à accomplir l'acte sur lequel repose la
plainte. L.R.O. 1980, chap. 511, par. 2 (2).

L'apparence
de droit constitue une
défense

Prohibition
of entry

3.-{l) Entry on premises may be prohibited by notice to that effect and entry is prohibited without any notice on premises,

3 (1) L'entrée dans des lieux peut être
interdite au moyen d'un avis placé à cet
effet. L'entrée est interdite sans avis lorsque
les lieux sont :

Interdiction
d'entrer

(a) that is a garden, field or other land
that is under cultivation, including a
lawn, orchard, vineyard and premises
on which trees have been planted and
have not attained an average height of
more than two metres and woodlots
on land used primarily for agricultural
purposes; or

a) un jardin, un champ ou une autre
terre en culture y compris une
pelouse, un verger, un vignoble, des
lieux où des arbres ont été plantés
mais n'ont pas atteint une taille
moyenne de plus de deux mètres, et
des lots boisés de terres utilisées principalement à des fins agricoles;

(b) that is enclosed in a manner that indicates the occupier's intention to keep
persons off the premises or to keep
animais on the premises.

b) des lieux clos de façon à indiquer l'intention de l'occupant d'empêcher les
personnes d'y entrer ou d'y garder des
animàux.

Implied
permission
to use
approach to
door

(2) There is a presumption that access for
lawful purposes to the door of a building on
premises by a means apparently provided
and used for the purpose of access is not prohibited. R.S.O. 1980, c. 51 l , s. 3.

(2) Il existe une présomption selon
laquelle l'accès à la porte d'un immeuble
situé sur des lieux n'est pas interdit lorsque
l'accès est utilisé à des fins légitimes et par
un moyen apparemment prévu à l'accès.
L.R.O. 1980, chap. 511, art. 3.

Permission
implicite
d'utiliser l'accès à la porte

Limited
permission

4.-{l) Where notice is given that one or
more particular activities are permitted, ail
other activities and entry for the purpose are
prohibited and any additional notice that
entry is prohibited or a particular activity is
prohibited on the same premises shall be
construed to be for greater certainty only.

4 (1) Lorsqu ' un avis est donné selon
lequel il est permis d'exercer une ou plusieurs activités particulières, toutes les autres
activités et l'entrée dans ces lieux en vue de
les exercer sont interdites. La présence de
tout avis supplémentaire interdisant l'entrée
ou l'exercice d'une activité particûlière sur
ces mêmes lieux n'est interprétée qu'aux fins
d'apporter plus de certitude.

Permission
limitée

Limited
prohibition

(2) Where entry on premises is not prohibited under section 3 or by notice that one
or more particular activities are permitted
under subsection (1), and notice is given that
a particular activity is prohibited , that activity and entry for the purpose is prohibited
and ail other activities and entry for the purpose are not prohibited. R.S.O. 1980, c. 511,
S. 4.

Interdiction
limitée

Method of
giving notice

5.-{1) A notice under this Act may be
given,

(2) Lorsque l'entrée dans des lieux n'est
pas interdite aux termes de l'article 3 ou par
un avis selon lequel il est permis d'exercer
une ou plusieurs activités particulières aux
termes du paragraphe (1) et qu'un avis est
donné selon lequel il est interdit d'exercer
une activité particulière, cette activité et l'entrée en vue de l'exercer sont interdites.
Cependant, toutes les autres activités et l'entrée en vue de les exercer ne le sont pas.
L.R.O. 1980, chap. 511, art. 4.
'
te
· aux t ermes de 1a presen
5 (1) U n avis
loi peut être donné :

R.S.O . 1980, c. 511,

S.

s. 18, part .

(a) orally or in writing;

a) oralement ou par écrit;

(b) by means of signs posted so that a sign
is clearly visible in daylight under normal conditions from the approach to
each ordinary point of access to the
premises to which it applies; or

b) au moyen de panneaux indicateurs
affichés de façon à ce qu'ils soient clairement visibles de jour, dans des conditions normales, des abords de cha-

Façon de
donner
un
avis
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que point usuel d'accès aux lieux en
question;
(c) by means of the marking system set
out in section 7.

c) au moyen du système de marques
énoncé à l'article 7.

Substantial
rompliance

(2) Substantial compliance with clause
(1) (b) or (c) is sufficient notice. R.S.O.
1980, C. 511, S. 5.

(2) Un avis conforme en substance à l'alinéa (1) b) ou c) constitue un avis suffisant.
L.R.O. 1980, chap. 5ll, art. 5.

Avis suffisant

Form of sign

6.-{1) A sign naming an activity or showing a graphie representation of an activity is
sufficient for the purpose of giving notice
that the activity is permitted.

6 (1) Un panneau indicateur nommant
une activité ou l'illustrant par un schéma suffit aux fins de donner avis que cette activité
est permise.

Forme du
panneau
indicateur

Idem

(2) A sign naming an activity with an
oblique line drawn through the name or
showing a graphie representation of an activity with an oblique line drawn through the
representation is sufficient for the purpose of
giving notice that the activity is prohibited.
R.S.O. 1980, c. 511, S. 6.

(2) Un panneau indicateur nommant une
activité ou l'illustrant par un schéma et
recouvert d'une ligne oblique suffit aux fins
de donner avis que cette activité est interdite. L.R.O. 1980, chap. 511, art. 6.

Idem

Red mark·
ings

7.-{1) Red markings made and posted in
accordance with subsections (3) and (4) are
sufficient for the purpose of giving notice
that entry on the premises is prohibited.

7 (1) Des marques de couleur rouge faites et affichées conformément aux paragraphes (3) et ( 4) suffisent aux fins de donner
avis que l'entrée dans les lieux est interdite.

Marques de
rouleur rouge

Yellow
markings

(2) Yellow markings made and posted in
accordance with subsections (3) and (4) are
sufficient for the purpose of giving notice
that entry is prohibited except for the purpose of certain activities and shall be deemed
to be notice of the activities permitted.

(2) Des marques de couleur jaune faites et
affichées conformément aux paragraphes (3)
et (4) suffisent aux fins de donner avis que
l'entrée est interdite, sauf pour exercer certaines activités, et sont réputées constituer un
avis des activités permises.

Marques de
rouleur jaune

Sizc

(3) A marking under this section shall be
of such a size that a circle ten centimetres in
diameter can be contained wholly within it.

(3) Une marque aux termes du présent
article est d'une dimension qui permet de
contenir pleinement un cercle de dix centimètres de diamètre.

Dimension

Posting

(4) Markings under this section shall be so
placed that a marking is clearly visible in
daylight under normal conditions from the
approach to each ordinary point of access to
the premises to which it applies. R.S.O.
1980, C. 511, S. 7.

(4) Les marques aux termes du présent
article sont disposées de façon à ce qu'elles
soient clairement visibles de jour, dans des
conditions normales, des abords de chaque
point usuel d'accès aux lieux en question.
L.R.O. 1980, chap. 511, art. 7.

Affichage

Notice appli·
cable to part
of prcmiscs

8. A notice or permission under this Act
may be given in respect of any part of the
premises of an occupier. R.S.O. 1980, c. 511,

8 Un avis ou une permission aux termes
de la présente loi peuvent être donnés à
l'égard d'une partie quelconque des lieux
d'un occupant. L.R.O. 1980, chap. 511,
art. 8.

Avis qui s'applique à une
partie des
lieux

9 (1) Un agent de police, l'occupant des
lieux ou une personne que ce dernier a autorisée à cet effet, peut arrêter sans mandat
une personne qu'il croit, pour des motifs raisonnables et probables, être sur les lieux en
contravention de l'article 2.

Arrestation
sans mandat
sur les lieux

S.
Arrest
without
warrant on
prcmiscs

8.
9.-{l) A police officer, or the occupier

of premises, or a persan authorized by the
occupier may arrest without warrant any persan he or she believes on reasonable and
probable grounds to be on the premises in
contravention of section 2.

Delivery to
police officer

(2) Where the persan who makes an arrest
under subsection (1) is not a police officer,
he or she shall promptly cati for the assistance of a polic:;e officer and give the persan
arrested into the custody of the police officer.

(2) Lorsque la personne qui procède à une
arrestation aux termes du paragraphe ( 1)
n'est pas un agent de police, elle doit rapidement requérir l'aide d'un agent de police et
lui confier la garde de la personne arrêtée.

Garde de la
personne
arrêtl!c ron·
fil!c à un
agent de
police

Dcemcd
arrest

(3) A police officer to whom the custody
of a persan is given under subsection (2)
shall be deemed to have arrested the persan
for the purposes of the provisions of the

(3) Un agent de police qui se voit confier
la garde d'une personne aux termes du paragraphe (2) est réputé avoir procédé à l'arrestation de la personne aux fins des disposi-

Arrestation
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Provincial Offences Act applying to his or her
release or continued detention and bail.
R.S.O. 1980, c. 511, S. 9.

tions de la Loi sur les infractions provinciales
concernant sa mise en liberté ou la continuation de sa détention et de la caution. L.R.O.
1980, chap. 511, art. 9.

Arrest
without
warrant off
premises

10. Where a police officer believes on
reasonable and probable grounds that a persan has been in contravention of section 2
and has made fresh departure from the
premises, and the persan refuses to give his
or her name and address, or there are reasonable and probable grounds to believe that
the name or address given is false , the police
officer may arrest the person without warrant. R.S.O. 1980, c. 511, s. 10.

10 Lorsqu'un agent de police a des motifs
raisonnables et probables de croire qu'une
personne a contrevenu à l'article 2 et vient
juste de quitter les lieux, et lorsqu'elle refuse
de donner son nom et son adresse ou qu'il
existe des motifs raisonnables et probables de
croire que le nom ou l'adresse donnés sont
faux, il peut, sans mandat, arrêter cette personne . L.R.O. 1980, chap. 511, art . 10.

Arrestation
sans mandat
hors des lieux

Mot or
vehicles

11. Where an offence under this Act is
committed by means of a motor vehicle, as
defined in the Highway Traffic Act, the
driver of the motor vehicle is liable to the
fine provided under this Act and, where the
driver is not the owner , the owner of the
motor vehicle is liable to the fine provided
under this Act unless the driver is convicted
of the offence or, at the time the offence was
committed , the motor vehicle was in the possession of a persan other than the owner
without the owner's consent. R.S.O. 1980,
C. 511, S. 11.

11 Lorsqu'une infraction à la présente loi
est commise au moyen d'un véhicule automobile au sens du Code de la route, le conducteur du véhicule automobile est passible de
l'amende prévue aux termes de la présente
loi. Lorsque le conducteur n'est pas le propriétaire du véhicule, ce dernier est passible
de l'amende prévue aux termes de la présente loi à moins que le conducteur ne soit
déclaré coupable de l'infraction ou, qu'au
moment de l'infraction le véhicule ait été,
sans la permission du propriétaire, en la possession d'une personne autre que celui-ci.
L.R.O. 1980, chap. 511, art. 11.

Véhicules
automobiles

Damage
award

12.-(1) Where a person is convicted of
an offence under section 2, and a persan has
suffered damage caused by the persan convicted during the commission of the offence,
the court shall, on the request of the prosecutor and with the consent of the person who
suffered the damage , determine the damages
and shall make a judgment for damages
against the person convicted in favour of the
person who suffered the damage, but no
judgment shall be for an amount in excess of
$1,000.

12 (1) Lorsqu'une personne est déclarée
coupable d'une infraction aux termes de l'article 2 et qu'elle a causé des dommages à
autrui lors de la perpétration de l'infraction,
le tribunal, à la requête du poursuivant et
avec le consentement de la personne qui a
subi les dommages, détermine les dommages
et rend un jugement en dommages-intérêts
contre la personne déclarée coupable, en
faveur de la personne qui a subi les dommages. Toutefois, aucun jugement n'accorde un
montant supérieur à 1 000 $.

Dommagesinlérêts
accordés

Costs of
prosecution

(2) Where a prosecution under section 2 is
conducted by a priva te prosecutor, and the
defendant is convicted, unless the court is of
the opinion that the prosecution was not necessary for the protection of the occupier or
the occupier's interests, the court shall determine the actual costs reasonably incurred in
conducting the prosecution and, despite section 60 of the Provincial Offences Act, shall
order those costs to be paid by the defendant
to the prosecutor.

(2) Lorsqu'une poursuite est intentée aux
termes de l'article 2 par une partie civile et
que le défendeur est déclaré coupable, le tribunal, à moins qu'il ne soit d'avis que la
poursuite n'était pas nécessaire pour assurer
la protection de l'occupant ou de ses intérêts,
fixe les dépens réels raisonnablement occasionnés par la poursuite. Malgré l'article 60
de la Loi sur les infractions provinciales, il
ordonne que le défendeur paie ces dépens au
poursuivant.

Dépens de la
poursuite

Damages
and cosls in
addition Io
fine

(3) A judgment for damages under subsection (1), or an award of costs under subsection (2), shall be in addition to any fine that
is imposed under this Act.

(3) Un jugement en dommages-intérêts

Dommagesinlérêls el
dépens en sus
de l'amende

Civil action

(4) A judgment for damages under subsection (1) extinguishes the right of the persan
in whose favour the judgment is made to
bring a civil action for damages against the

rendu aux termes du paragraphe (1) ou une
condamnation aux dépens accordée aux termes du paragraphe (2) est en sus d'une
amende imposée aux termes de la présente
loi.
(4) Un jugement en dommages-intérêts
rendu aux termes du paragraphe (1) en
faveur d'une personne éteint son droit d'intenter , contre la personne déclarée coupable,

Act ion civile
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person convicted arising out of the same
facts.

une action civile en dommages-intérêts basée
sur les mêmes faits.

Idem

(5) The failure to request or refusai to
grant a judgment for damages under subsection (1) does not affect a right to bring a civil
action for damages arising out of the same
facts. R.S.O. 1980, c. 511, s. 12 (1-5).

(5) Le défaut de présenter une requête
pour obtenir un jugement en dommagesintérêts aux termes du paragraphe (1) ou le
refus d'accorder un tel jugement, ne porte
pas atteinte au droit d'intenter une action
civile en dommages-intérêts basée sur les
mêmes faits. L. R.O. 1980, chap. 511, par. 12
(1) à (5).

Enforccmcnt

(6) The judgment for damages under subsection (1), and the award for costs under
subsection (2), may be filed in the Small
Claims Court and shall be deemed to be a
judgment or order of that court for the purposes of enforcement. R.S.O. 1980, c. 511,
s. 12 (6), revised.

Mise à
(6) Le jugement en dommages-intérêts ex~tion
rendu aux termes du paragraphe ( 1) et la
condamnation aux dépens accordée aux termes du paragraphe (2) peuvent être déposés
à la Cour des petites créances et sont réputés
un jugement ou une ordonnance de ce tribunal aux fins de leur mise à exécution. L.R.O.
1980, chap. 511, par. 12 (6), révisé.

Idem

